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Pour des raisons pratiques, le féminin est utilisé tout au long du texte.  Cette forme désigne aussi bien les hommes que les femmes lorsque le contexte s’y prête.

Définitions :
CPE :

Centre de la petite enfance

Ministère :     
Ministère de la Famille 

PCR :

Place à contribution réduite 
ECP :

Exemption de la contribution parentale

Parent :
Parent ou tuteur légal de l’enfant

CA :

Conseil d’administration composé de sept (7) membres élus en assemblée générale des membres.  Six (6) parents utilisateurs et un (1) membre de la communauté.
1. PRÉSENTATION DU CPE
Statut juridique :

Le Centre de la petite enfance Marie-Lune inc. est une corporation sans but lucratif, incorporé selon la partie III de la Loi sur les compagnies du Québec, subventionnée par le ministère.

Le siège social et le C.P.E. sont situés au 
3140, rue Louis-Pasteur 

 Trois-Rivières (Québec)  
G8Z 4E3

Permis et certificat :

Le CPE détient un permis d’opération du ministère de 80 places, dont 10 places pour les poupons de 0 à 17 mois et 70 places pour les enfants de 18 mois à 5 ans. Un permis d’occupation de la municipalité de Trois-Rivières a été délivré, ainsi qu’un certificat de conformité de la Régie du bâtiment, concernant la sécurité dans les édifices publics.

     Conseil d’administration :

La corporation est administrée par un conseil d’administration de sept (7) administrateurs, dont la majorité sont des parents usagés ou futurs usagés des services de garde du CPE.  
Pour plus d’informations, veuillez-vous référer aux règlements généraux de la corporation.

Le CPE est membre :



-
Du Regroupement des Centres de la Petite Enfance des régions 04-17.


-
De l’Association Québécoise des Centres de la Petite Enfance.


2. ORIENTATIONS GÉNÉRALES
La mission du CPE est d’offrir un service de garde de qualité en assurant la santé, la sécurité, le développement et le bien-être des enfants qui y sont reçus. Conjointement avec la philosophie du programme éducatif du ministère, nous voulons offrir aux enfants un milieu de vie sécuritaire et chaleureux tout en offrant des activités variées, équilibrées et surtout, adaptées à l’âge des enfants.

La reconnaissance des émotions, l’autonomie, le respect et l’estime de soi sont les 4 valeurs privilégiées lors de la planification des activités et lors des interventions.

L’objectif du CPE étant d’offrir un service de garde répondant aux besoins spécifiques de chaque famille tout en assurant une continuité et un complément à la vie familiale.
Le Centre de la petite enfance Marie-Lune reconnaît que le personnel éducateur, le personnel de soutien et le personnel de bureau sont compétents et motivés. Puisqu’il reconnaît la valeur du travail, le CPE offre un support professionnel adéquat et l’opportunité de se perfectionner. Les employés doivent manifester des attitudes qui favorisent le développement des valeurs qui sont privilégiées par le CPE. 
Notre système téléphonique vous permet de joindre ou de laisser un message à l’éducatrice de votre enfant.  Il est primordial qu’elle assure la sécurité des enfants de son groupe par une présence constante.  Donc, si elle est dans l’impossibilité de prendre l’appel, elle vous contactera dès que possible.

Au moins deux (2) membres du personnel éducateur sur trois (3) détiennent les qualifications académiques requises par le ministère. Toutes détiennent un certificat d'un cours de secourisme général qui doit être renouvelé à tous les trois (3) ans.  
	TYPE DE FRÉQUENTATION


	HORAIRE
	CONDITIONS PARTICULIÈRES

	Temps complet
	5 jrs/sem.

Du lundi au vendredi
	Aucune

	Temps partiel
	1 à 4 jrs/sem.
	Toujours les mêmes journées

	Occasionnel
	Occasionnel
	Selon les disponibilités du CPE


L’offre de services de garde du CPE privilégie les employés du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSS MCQ).  En effet, ils ont priorité sur la liste d’attente et 3 types de fréquentation leur sont offerts.
3. POLITIQUE D’ADMISSION
Le CPE est accessible à tous les enfants de 0 à 5 ans inscrits au guichet unique La place 0-5 (www.laplace0-5.com ou 1-844-270-5055).
Le CPE reçoit des enfants à temps plein ou à temps partiel.  L’enfant inscrit à temps partiel ne peut fréquenter le CPE que les jours réservés à l’entente de services signée. Si le parent désire ajouter des jours de fréquentation, de façon occasionnelle ou permanente, il doit s’adresser à la directrice.  Si celle-ci ne peut acquiescer à sa demande, son nom sera alors inscrit en priorité sur la liste d’attente.

Lors d’une activité spéciale organisée par le CPE, l’enfant, dont ce n’est pas un jour de garde habituel, pourra y participer s’il y a des places disponibles. La possibilité qu’il y participe accompagné d’un parent pourra aussi être envisagée.

Pour chaque place disponible, les inscriptions sont priorisées selon l’ordre suivant et en fonction de la date d’inscription.

1. Les enfants fréquentant déjà le CPE voulant conserver ou modifier leur nombre de jours au contrat.

2. Les enfants dont un frère ou une sœur fréquente déjà le CPE. En lien avec les valeurs du CPE, les administrateurs ont choisi de favoriser les fratries pour le bien-être des enfants.

3. Les enfants inscrits sur la liste d’attente au moment où au moins un frère ou une sœur fréquente le CPE et ce, même si la fratrie aura quitté le CPE pour sa fréquentation scolaire (maternelle) lors du premier jour de fréquentation du nouvel enfant.  Les administrateurs du CPE reconnaissent l’importance des liens unissant le parent et le CPE. 

4. Les enfants des employés du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS MCQ), ainsi que les enfants des employés du CPE.
5. Les enfants autres que ceux ci-haut mentionnés, selon les places disponibles.

Les enfants sont généralement regroupés par groupes d’âge. Toutefois, le nombre limité d’enfants dans un groupe d’âge et autres caractéristiques ou besoins des enfants peuvent obliger le CPE à apporter des modifications.

Le ratio enfants/éducatrice :

Une éducatrice pour 5 enfants présents âgés de moins de 18 mois
Une éducatrice pour 8 enfants présents âgés de 18 mois à moins de 4 ans
Une éducatrice pour dix 10 enfants âgés de 4 ans à moins de 5 ans au 30 septembre.
Dossier de l’enfant :

Tout enfant qui veut fréquenter le CPE doit y être préalablement inscrit.  Pour ce faire, le parent doit remplir les documents suivants :

L’entente de services de garde et ses annexes ;

Le formulaire pour la demande de place à contribution réduite et les documents requis ; 

La fiche d’inscription ;

Le formulaire pour le paiement des services de garde ;

La fiche médicale ; 

Le consentement pour les sorties, les photos, les serviettes humides et la couverture ;
La fiche d’allergies et l’autorisation d’affichage ;

Les protocoles et les autorisations d’administration des médicaments.

Tous les renseignements contenus dans les fiches sont confidentiels et nul ne peut en divulguer le contenu verbalement ou par écrit sans l’autorisation écrite du parent ou tuteur.
Les enfants handicapés sont les bienvenus en autant que le CPE dispose des ressources humaines, financières et matérielles requises au bien-être de l’ensemble des enfants. À cet effet, le CPE s’est doté d’une politique d’intégration des enfants à besoins particuliers.  

Frais de cotisation
La cotisation annuelle est de 5,00 $/famille.  La cotisation est obligatoire pour être membre de la corporation et n’est pas remboursable.  Le paiement de celle-ci doit être effectué le 1er septembre de chaque année.  Cette cotisation permet au parent d’être éligible à un poste au conseil d’administration et d’avoir le droit de vote à l’assemblée générale de la corporation.
Une copie des Règlements généraux du CPE vous sera remise sur demande. 
4. POLITIQUE D’EXPULSION

Le CPE s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour aider l’enfant avant de procéder à son expulsion.  Cette mesure étant considérée comme étant le dernier recours.  Le CPE s’est dotée d’une politique d’expulsion pour aider le parent à comprendre les motifs et la procédure d’un tel processus.
5. HEURES D’OUVERTURE
Le CPE est ouvert de 6h45 à 17h45, du lundi au vendredi inclusivement. Les bureaux administratifs sont ouverts approximativement entre 8h00 et 16h30, du lundi au vendredi.

Le parent doit respecter l’heure de fermeture du CPE, soit avoir quitté avec son enfant au plus tard à 17h45. Les parents qui se présentent ou quittent après l’heure limite, devront payer des frais supplémentaires.

Un montant de 5,00 $/famille par cinq (5) minutes de retard sera exigé.  Les frais sont payables sur réception de l’état de compte.

Le parent doit avoir signé un formulaire attestant son retard en présence de l’éducatrice lors de son retard.  Ensemble, respectons les horaires ainsi que les engagements du personnel qui doit quitter à 17h45.

6. FÉRIÉS ET ABSENCES

Le CPE est ouvert toute l’année, du lundi au vendredi inclusivement, sauf pour les congés fériés suivants :
Veille du Jour de l’An


Confédération



Jour de l’An




Fête du Travail



Lendemain du Jour de l’An


Action de Grâces



Vendredi Saint



Veille de Noël



Lundi de Pâques



Noël



Fête des Patriotes



Lendemain de Noël



Fête Nationale

Les parents utilisateurs doivent payer toutes les journées réservées selon leur entente de services de garde ce qui inclut les jours fériés s’il s’agit d’un jour habituel de fréquentation et ce, même si le service n’est pas offert.
Si la direction constate qu’un parent utilise rarement la totalité des jours réservés, ce dernier sera contacté afin que son contrat soit révisé et ce, pour ne pas pénaliser les gens sur la liste d’attente.

En tout temps, le nombre de jours de fréquentation par semaine demeure celui inscrit à l’entente de services de garde. Le parent qui désire augmenter le nombre de jours de fréquentation par semaine, doit en faire la demande à la directrice.  Celle-ci répondra à sa demande selon les disponibilités au CPE et une nouvelle entente de services de garde sera signée.  Il pourrait aussi y avoir des ajouts occasionnels selon les places disponibles.

Le parent qui désire diminuer le nombre de jours de fréquentation par semaine devra payer la pénalité applicable à la résiliation de contrat. Une nouvelle entente devra être signée. Les jours devenus disponibles seront alors offerts aux gens sur la liste d’attente.  

En cas de départ définitif, le parent doit remettre le formulaire de résiliation de l’entente de service de garde.

7. FRAIS DE GARDE ET MODALITÉS DE PAIEMENT
Le tarif est fixé par le gouvernement du Québec.

Les frais de garde sont payables par prélèvement préautorisé ou par chèque.
Les frais de garde payés par chèque sont payés à l’avance. Le mode de paiement préautorisé quant à lui perçoit les frais de garde après la fréquentation.

Donc :
(
Les états de comptes sont émis aux deux (2) semaines.  Ils sont transmis par courriel ou remis dans le casier de l’enfant, à votre choix, au plus tard le mercredi.  La date du prélèvement apparaît sur l’état de compte ainsi que le montant à prélever.
(
Le prélèvement se fait le vendredi de la semaine suivant la date où l’état de compte a été remis, c’est-à-dire, 11 jours après la date de l’état de compte.

(
Le montant prélevé sera le solde dû qui correspondra à tous les frais facturés (garde, sorties ou autres) pour les deux (2) semaines précédant la date de l’état de compte.

Pour autoriser le CPE à effectuer un retrait préautorisé, pour une première inscription ou si les informations à propos du compte bancaire sont à modifiés, le parent doit :
· Compléter et signer le formulaire «Adhésion au retrait préautorisé» 

· Fournir un chèque vierge avec mention «ANNULÉ»
   Le C.P.E. facturera des frais additionnels au parent, selon les circonstances suivantes :

(
Des frais de 10,00 $ seront exigés si un chèque est retourné par l’institution financière.

(
Si le paiement est en retard, un montant de 2,00 $ pour chaque jour de retard sera exigé.  Après deux (2) semaines de retard, le CPE se donne le droit de refuser l’enfant et il pourra même être retiré définitivement du CPE.
8. FEUILLES D’ASSIDUITÉ ET COMPTE-PARENTS

Tout au long de la fréquentation de l’enfant, le parent devra signer des feuilles d’assiduités qui indiquent la fréquentation de l’enfant.  Les présences notées sur ces feuilles correspondent à l’état de compte du parent. La signature de ces feuilles ainsi que l’acquittement du compte à la date prévue constituent deux (2) conditions essentielles à la fréquentation du CPE par l’enfant.  Le non-respect de ces conditions peut mener à l’exclusion de l’enfant.

9. REÇU D’IMPÔT

Les reçus de frais de garde pour fins d’impôts sont remis au plus tard le 28 février de chaque année, et ils seront émis selon les indications notées à l’entente de services.  
10.    POLITIQUE LORS DE LA FERMETURE TEMPORAIRE DU C.P.E.
Certaines circonstances hors de tout contrôle pourraient obliger la fermeture du CPE, notamment dans les cas de tempête, panne d’électricité, bris de chauffage, incendie, etc.

Dans de telles circonstances, les enfants seront dirigés, si nécessaire, vers le Centre hospitalier affilié universitaire régional.  Le CPE entrera en contact le plus rapidement possible avec tous les parents pour les informer des mesures à prendre.  

11. PROCÉDURE D’ARRIVÉE ET DE DÉPART JOURNALIER

Afin que l’enfant profite pleinement des activités, que l’éducatrice soit disponible à l’accueil et par respect pour la programmation éducative, nous recommandons que l’arrivée soit effectuée au plus tard à 9h00. Si l’enfant arrive après 9h00 ou est absent lors d’une journée inscrite à son horaire, nous demandons que le parent téléphone avant 8h30 pour prévenir de la situation, en informant de la raison de l’absence.  Il est aussi possible d’informer d’une absence via le portail Amisgest.

Aucune arrivée ou départ n’aura lieu pendant la période de repos des enfants, à moins d’une entente avec l’éducatrice concernée.

En arrivant le matin, le parent doit, au vestiaire, déshabiller son enfant ou l’aider à le faire, ranger ses vêtements et ses effets personnels, le reconduire à son local, aviser l’éducatrice de son arrivée et lui remettre sa puce Amisgest.
Après 9 h 00, le parent est responsable de reconduire son enfant à son groupe où qu’il soit, par exemple à la bibliothèque municipale, lorsque celui-ci a consentit à la sortie.  L’enfant ne sera pas attendu pour la sortie et ne pourra être laissé au CPE que s’il y a une place disponible
Les parents doivent se déchausser pour entrer à la pouponnière.  Pour l’accès au reste du CPE, ils sont priés, lorsqu’ils vont au-delà des tapis, d’enlever leurs bottes ou d’enfiler des couvre-chaussures.

Le parent doit aviser l’éducatrice de son enfant de tout changement majeur dans la vie de celui-ci, comme : séparation, décès, déménagement, maladie, nouvelle naissance, accident, etc.  Ceci a pour effet de nous aider à mieux comprendre le comportement de l’enfant et ainsi mieux intervenir
Nous prions les parents de consulter à tous les jours les tableaux d’affichage, le recueil d’observation de leur enfant et leur messagerie électronique. Des renseignements fort utiles s’y retrouvent.
En tout temps, lorsque le parent est présent au CPE, il est responsable de son enfant et il doit aviser l’éducatrice de l’arrivée et du départ de son enfant. Tout au long de la journée, aucun enfant ne circule seul dans le CPE et ce, pour des raisons de sécurité.  Le parent, pour ces mêmes raisons, est prié de ne pas le laisser circuler seul.
Au départ, le parent rejoint son enfant, averti l’éducatrice que ce dernier quitte, récupère sa puce, il doit lui-même habiller son enfant ou aider ce dernier à le faire et remettre sa puce Amisgest sur le tableau interactif.
Nous vous demandons de ne pas laisser la puce électronique à votre enfant pour éviter les bris et les pertes.

Si l’enfant quitte le CPE avec une personne autre que ses parents, le nom de cette personne doit être inscrit à la section "personne(s) autorisée(s) à venir chercher l’enfant".  Si ce n’est pas le cas, l’enfant ne pourra quitter tant que l’autorisation verbale du parent ne sera pas obtenue.  Que la personne qui vient chercher l’enfant soit inscrite ou pas au dossier de celui-ci, nous apprécions être avisés lorsque l’enfant ne quitte pas avec ses parents.

Il est strictement interdit de fumer ou vapoter à l’intérieur et sur le terrain du CPE.

Comme il est de notre devoir de veiller à la sécurité des enfants, veuillez prendre note que;  
Tout membre du personnel, ayant un doute raisonnable sur l’état de vigilance d’un adulte se présentant au CPE pour venir chercher un enfant, a le devoir de refuser de confier l’enfant à celui-ci puisque la sécurité de l’enfant est en jeu.  Les règles suivantes seront appliquées :
a) Le membre du personnel téléphonera aux personnes responsables de l’enfant ou aux personnes autorisées à venir chercher l’enfant ou aux personnes à contacter en cas d’urgence, tel que stipulé dans la fiche d’inscription, afin de leur demander de venir chercher l’enfant et l’adulte.
b) Advenant le cas que ces personnes soient impossibles à rejoindre, le membre du personnel téléphonera à un service de taxi afin qu’il raccompagne l’enfant et l’adulte à leur domicile.  L’adulte devra débourser les frais de son transport.  Pendant la période des Fêtes, les organismes offrant un service de raccompagnement seront contactés en premier lieu.

c)
Tout membre du personnel ayant un doute raisonnable, quant à la sécurité d’un enfant en égard au comportement d’un adulte, devra prendre les mesures nécessaires afin de s’assurer que l’enfant quitte le CPE en sécurité (police, centre jeunesse, etc.).

   12.
MÉDICAMENTS ET CONSIGNES LORS DE MALADIES
Les parents doivent :

( 
Dès leur arrivée, remettre les médicaments à l’éducatrice.  Celle-ci les remisera sous clef, en sécurité et non accessible aux enfants, dans l’armoire ou dans le réfrigérateur. En fin de journée, le 
parent doit demander à l’éducatrice de son enfant de lui remettre.

Aucun médicament (Ex :Tempra) ne doit être laissé dans le sac de l’enfant qui se trouve au vestiaire.

(
Les protocoles et formulaires d’administration doivent être dument remplis.
Aucun médicament n’est administré à un enfant sans l’autorisation écrite du parent et d’un médecin membre du Collège des médecins du Québec.  Dans le cas d’un médicament prescrit, les renseignements inscrits par le pharmacien sur l’étiquette identifiant le médicament font foi de l’autorisation médicale. 

Nonobstant le premier paragraphe, de l’acétaminophène peut être administré et de l’insectifuge être appliqué à un enfant sans autorisation médicale, pourvu qu’ils le soient conformément aux protocoles prévus. De la solution nasale saline et de la solution orale d’hydratation peuvent être administrées et de la crème pour érythème fessier, de la lotion calamine, de la crème solaire, de la crème hydratante, du baume à lèvres et du gel lubrifiant pour la prise de température peuvent être appliquées à un enfant sans autorisation médicale, pourvu qu’elles le soient avec l’autorisation écrite d’un parent.

Si un enfant présente un ou plusieurs symptômes de maladie au CPE au cours de la journée, la directrice ou l’éducatrice contacte le parent pour l’informer de la situation.  Le CPE appliquera le protocole santé dont s’est doté le CPE.
En cas d’urgence, maladie ou accident sérieux, un membre du personnel réclamera immédiatement l’assistance médicale nécessaire (911) et avertira le parent rapidement. Si le parent ne peut être rejoint, le CPE communiquera avec la personne à contacter en cas d’urgence inscrite au dossier de l’enfant.  Le CPE peut aussi exiger du parent qu’il vienne chercher son enfant.  Un parent qui par négligence, refuse de venir chercher son enfant malade ou cache volontairement un diagnostic pouvant mettre en danger la santé des autres enfants peut voir son entente de services résiliée.
Les parents doivent prévenir le CPE, si l’enfant a contacté une maladie contagieuse (varicelle, scarlatine, etc.) afin de prévenir les autres parents des possibilités de contagion chez leur enfant.

Après une absence pour maladie contagieuse ou autre, tel un accident, un certificat médical pourrait être exigé avant la réintégration de l’enfant.

Pour fréquenter le CPE un enfant doit pouvoir suivre les activités normales du groupe, tel que jouer dehors. Il sera refusé au CPE s’il demande une assistance particulière en lien avec son état physique. 

13. MATÉRIEL USUEL

Devant obligatoirement être fourni par le parent :

PLUS DE 18 MOIS :

-
Deux (2) photographies récentes de l’enfant

-
Photos de famille et/ou de personnes significatives pour l’enfant ;

· Vêtements de rechange dans un sac (éviter les sacs de plastique pour limiter les risques d’étouffement) en cas de dégâts ou de changement de température;
· Dentifrice;
· Couches ou culottes d’entraînement, si besoin;
· Objet significatif pour la sieste (doudou ou toutou).

POUPONNIÈRE :
-
Deux (2) photographies récentes de l’efant

-
Photos de famille et/ou de personnes significatives pour l’enfant;
-
Couches;



-
Suce (au besoin);




-
Lait maternisé (au besoin);



- 
Vêtements de rechange dans un sac (éviter les sacs de plastique pour limiter les risques d’étouffement), en cas de dégâts ou de changement de température;
-
Biberon et/ou verre à bec;
·   Objet significatif pour la sieste (doudou ou toutou).
·   Crème à base d’oxyde de zinc, si utilisée

    Tous les effets personnels et vêtements doivent être identifiés au nom de l’enfant.
Les enfants doivent être habillés en fonction de la température (maillot de bain, chapeau, casquette, chaussures ou sandales sécuritaires, imperméable, pantalon de nylon, bottes de pluie, mitaines, habit de neige, etc.) pour nous permettre de sortir à tous les jours.  Pour une question de sécurité nous demandons un cache-cou plutôt qu’un foulard.
A moins d’avis contraire, les enfants ne peuvent apporter des jeux ou des jouets de la maison.
Pour préserver la perte des lunettes, celles-ci doivent être attachées en arrière avec un élastique spécialement conçu à cet effet. Nous ne sommes pas responsables de la perte ou du bris de lunettes ou d’appareil auditif.  Le port de montre, bijoux et de vêtements précieux est déconseillé.
   Chaque enfant possède un casier au vestiaire identifié à son nom.

   Le CPE ne se tient pas responsable des objets ou des vêtements perdus ou endommagés.

Étant fourni par le CPE :

· Les serviettes humides

· L’acétaminophène
· Une couverture à moins que le parent mentionne sa préférence pour la doudou de l’enfant.

Achats de groupe :

Le parent peut bénéficier d’un achat de groupe pour la crème solaire et les brosses à dents (Annexe B de l’entente de services de garde).
14.  LES REPAS
Le CPE porte une attention particulière à la santé et à l’équilibre alimentaire tout en faisant face à une multitude de restrictions alimentaires chez les enfants.
Le menu principal, en conformité avec le Guide alimentaire canadien, est affiché à l’entrée du CPE et le menu de chaque groupe est adapté en fonction des allergies et autres restrictions.

Les groupes du rez-de-chaussée mangent dans leur locaux et les groupes du 2e étage mangent à la salle à manger.

Les collations sont offertes vers 9h00 et 15h15 et le repas du midi est servi entre 11h30 et 12h15 selon les groupes.

Le CPE détient une politique alimentaire qui détaille notre philosophie et notre façon de faire.

Diète spéciale

Si un enfant a besoin d’une diète spéciale pour cause d’allergie(s) ou autre, le parent doit en aviser le CPE, remplir le questionnaire sur l’alimentation et l’autorisation d’affichage.
Poupons


La responsable de l’alimentation et les éducatrices tiennent compte du rythme de chaque enfant et le parent est responsable d’informer l’éducatrice de l’évolution de son enfant.  Le parent doit intégrer pour la première fois les nouveaux aliments et mentionner ces nouveaux aliments à l’éducatrice avant que celle-ci ne les serve à l'enfant. 

La pouponnière dispose d’un réfrigérateur pour conserver le lait et les aliments.  Le parent doit apporter le lait maternisé.

Aliments de la maison

En raison des allergies alimentaires, et à moins d’avis contraire, il est strictement interdit d’apporter de la maison un autre aliment que pomme, poire, banane.  Nous vous demandons aussi d’être vigilants quant aux traces d’aliments qui pourraient être sur votre enfant à son arrivée au CPE.

 15.   PROGRAMME ÉDUCATIF
Afin d’atteindre ses objectifs, le CPE se réfère au programme éducatif « Accueillir la petite enfance ».  La philosophie de ce programme est explicitement présentée sur le site du ministère de la Famille mais en voici les grandes lignes.

 C’est à travers le jeu que l’enfant apprend et développe ses compétences.

 LES OBJECTIFS QUANT AU DEVELOPPEMENT GLOBAL :

· Favoriser la dimension affective;

· Favoriser la dimension physique et motrice;

· Favoriser la dimension cognitive;

· Favoriser la dimension langagière;

· Favoriser la dimension sociale et morale.

   LES PRINCIPES DE BASE:

· Chaque enfant est un être unique;

· Le développement de l’enfant est un processus global et intégré;

· L’enfant est le premier agent de son développement;

· L’enfant apprend par le jeu;

· La collaboration entre le personnel éducateur et les parents contribue au développement harmonieux de l’enfant.

    LES DOMAINES D’APPLICATION DES PRINCIPES DE BASE :

· La structuration des lieux;

· L’intervention éducative;

· La structuration des activités;

· La relation avec les parents.

De plus, le CPE a élaboré une plate-forme pédagogique complémentaire au programme éducatif.

    16.
HORAIRE-TYPE

L’horaire quotidien prévoit des activités de routine telles que l’accueil des enfants, les changements de couches, l’hygiène, le dîner, les collations et la période de repos.  À travers ces activités s’insèrent les activités en lien avec le programme éducatif soit en jeux libres, en activités autonomes, en activités dirigées ou semi-dirigées en grand ou en petits groupe ou en ateliers et ce, à l’intérieur comme à l’extérieur.

Pouponnière
  6 h 45 :
Accueil
  8 h 45 :
Collation

  9 h 30 :
Activités autonomes, jeux libres, jeux extérieurs, sieste pour ceux qui en ont besoin
11 h 30 :
Dîner

12h15
 :
Activités, jeux libres et préparation à la sieste
13 h 00 :
Sieste

15 h 00 :
Réveil en douceur et collation

16 h 00 :
Jeux libres 

16 h 45 :
Jeux extérieurs jusqu’au départ des enfants, si la température le permet

17 h 45 :
Fermeture du C.P.E.

Les heures peuvent varier selon le tempérament des enfants, leur âge et leur humeur du jour.

 18 mois à 5 ans

  6 h 45 :
Accueil
  9 h 00 :
Collation

9 h45 :
Jeux libres, activités autonomes, activités dirigées ou semi-dirigées en grand ou en petits groupe, ateliers et ce, à l’intérieur comme à l’extérieur

11 h 30 :
Dîner pour le premier service


12 h 15 :
Dîner pour le deuxième service


12 h 30 :
Activités / Ateliers / Jeux extérieurs


13 h 00 :
Sieste ou relaxation


15 h 15 :
Collation 


16 h 00 :
Jeux libres ou jeux extérieurs


17 h 45 :
Fermeture du C.P.E.

Les heures peuvent varier selon le tempérament des enfants, leur âge et leur humeur du jour.  Tout ce qui concerne l’hygiène et l’apprentissage à la propreté se fait tout au long de la journée.

Le CPE a une plate-forme pédagogique où est expliqué, entre autres, ces différents moments de la journée.

  17. 
PÉRIODE DE REPOS
L’enfant doit s’étendre sur son matelas pour un moment de relaxation d’environ 30 minutes pour permettre, à ceux qui en ont besoin, de s’endormir.  Les raisons de faire la sieste, la période de transition, le climat et le déroulement de la période de repos sont expliqués dans la politique sur le sommeil rédigée par le CPE pour répondre aux questionnements des parents.
18.   SORTIES
Les sorties sont déterminées en lien avec le programme éducatif et l’intérêt des enfants.  Celles-ci se veulent un complément aux discussions et aux activités qui ont lieu au CPE.  Elles sont annoncées sur le babillard du groupe et par courriel et une autorisation doit être signée obligatoirement par le parent. S’il y a lieu, le coût approximatif de la sortie sera annoncé lors de la demande d’autorisation et le prix réel sera inscrit sur l’état de compte. Le paiement des sorties s’effectue après que la sortie ait eu lieu et le paiement sera fait par prélèvement direct.

À noter que les sorties ne sont pas obligatoires et que la participation de l’enfant est sur une base volontaire. Le CPE offrira aux enfants demeurant au service de garde des activités appropriées.

Pour chaque sortie, le nombre d’accompagnateurs sera établi selon l’âge des enfants et le type de sortie.  

La sortie est facturée aux parents si l’enfant y a participé.  Exception faite des sorties qui exigent une réservation d’un nombre précis de participants.  Par exemple, si la confirmation de la présence de l’enfant à la sortie cinéma a été confirmée et que celui-ci établit un tarif de groupe, le coût de la sortie sera facturé même si l’enfant s’absente.  Cependant, pour toutes les sorties où le paiement s’effectue selon le nombre de personnes présentes, la sortie est facturée seulement si l’enfant participe à la sortie.
Les sorties sont offertes en priorité aux enfants inscrits le jour de la sortie.  Des ajouts peuvent être possibles selon les places et le nombre d’accompagnateurs disponibles.  Si un enfant s’ajoute, il doit défrayer le coût de la sortie ainsi que le tarif quotidien à moins que son parent l’accompagne et qu’il ne soit présent qu’à la sortie (heures d’arrivée et de départ particulières à chaque sortie).
Un tableau de compilation des présences (enfants et accompagnateurs) sera complété par l’éducatrice et les données serviront pour la facturation.

Le moyen de transport (autobus de ville ou scolaire) est établi en fonction de la pertinence et est communiqué au parent lors de l’annonce de la sortie.

19. MESURES EN CAS D’URGENCE 
Un plan d’évacuation et des mesures d’urgence ont été élaborés afin que tout le personnel du CPE soit en mesure d’agir efficacement en cas de situation critique et sachez qu’ils répondent aux critères de la sécurité publique.  En cas d’évacuation, les enfants seront dirigés vers le Centre hospitalier affilié universitaire régional. Vous trouverez partout dans le CPE, un système adéquat pour le feu et la sécurité. 

20. STATIONNEMENT
Le débarcadère est réservé aux parents qui viennent déposer ou recueillir leurs enfants.  Vous devez vous assurer que votre véhicule n’empêche pas la circulation au débarcadère.  Aucun véhicule ne sera toléré dans le stationnement sur une base journalière.

21. MODALITÉS DE PARTICIPATION DES PARENTS

Afin de connaître les détails des modalités de participation des parents, veuillez consulter la directrice générale du CPE.
-
Conseil d’administration

-
Participation aux activités organisées par le CPE
-
Rencontres parents/éducatrices 

22. AUTRES INTERVENANTS
Le CPE se réserve le droit à chaque année d’accepter ou non des chercheurs, des stagiaires, des    personnes ressources, des intervenants, etc.
23. CIVISME

Le parent doit faire preuve de civisme et s’engage en tout temps à maintenir des relations respectueuses envers le Conseil d’administration, la direction, le personnel et les parents utilisateurs du CPE, sous peine de renvoi.

24. PROCÉDURE DE TRAITEMENT DES PLAINTES
a) But et principes
La politique de traitement des plaintes vise à établir une démarche uniforme, logique, chronologique et transparente, de son dépôt jusqu’à la fin de son traitement et suit les étapes suivantes :

· Établit les principes directeurs et les procédures qui régissent le traitement des plaintes dans l’exercice des fonctions du CPE.

· Vise l’amélioration constante de la qualité des services en vue d’assurer la santé, la sécurité et le bien-être des enfants reçus.

· Définit la notion de plainte et établit les principes de gestion applicables dans l’objectif d’un traitement équitable et confidentiel de la plainte.
La personne qui porte plainte est informée, en conformité avec ce qui est prévu à la procédure sur le traitement des plaintes, de l’évolution et du résultat de la plainte (dans les limites de la confidentialité).

Le CPE s’engage à informer et/ou rediriger le plaignant, lorsque la plainte ne relève pas de son service, auprès de l’organisme qui a juridiction pour traiter sa plainte.

Toute personne peut porter plainte au Ministère de la Famille s’il a des raisons de croire que le CPE manque à ses obligations ou à un devoir imposé par la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance et règlements afférents.

b) Définition
Une plainte est l’expression verbale ou écrite, consentie, d’une insatisfaction à l’égard d’un membre du personnel ou du CPE et dont l’objet est lié à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance, à la règlementation ou à une norme administrative en vigueur et est formulée à la personne responsable du traitement des plaintes au sein de l’organisation.  Le traitement d’une dossier d’une plainte est confidentiel afin de préserver l’identité de la personne plaignante ainsi que la réputation de la personne visée par la plainte.

Ainsi, une plainte met en cause la qualité des services ou leur conformité à la Loi et aux règlements et se rapporte à l’un ou l’autre des aspects suivants :

· La santé, sécurité et bien-être des enfants

· Le fonctionnent administratif du CPE

· La personne en relation avec le CPE

c) La personne plaignante

Il peut s’agir d’un parent utilisateur, ancien parent utilisateur, citoyen, membre du personnel, etc. En fait, tout témoin d’un événement mettant en cause la prestation de service par le CPE
d) Moyens pour déposer une plainte

Une plainte peut être déposée en personne, par téléphone, par la poste ou par courriel à
Claudine Périgny, directrice générale

819-694-0506 poste 1

3140 Louis-Pasteur, Trois-Rivières, G8Z 4E3

cperigny@cgocable.ca
En cas d’absence de la directrice générale et si la situation exige un traitement urgent, parce que la santé, la sécurité ou le bien-être des enfants est menacé, un membre du personnel désigné par le plaignant contacte la direction générale.  Un retour d’appel au plaignant sera fait dans les meilleurs délais possible. Dans l’impossibilité de joindre la direction générale, le membre du personnel devra contacter la présidente du conseil d’administration.

Si une plainte vise la direction générale du CPE, le plaignant, qui désire ne pas être identifié, peut adresser sa plainte par écrit, avec la mention confidentielle.  La plainte est remise scellée à la direction générale avec destinataire la présidente du conseil d’administration.

e) Réception de la plainte

Un plaignant peut formuler sa plainte verbalement ou par écrit. Cette personne n’est pas tenue de décliner son identité. La directrice générale, qui reçoit la plainte, tout en l’assurant que ce renseignement demeurera confidentiel, l’invite cependant à le faire, car il pourra s’avérer utile de communiquer avec elle pour clarifier certains renseignements au cours du traitement de la plainte, et pour lui communiquer le résultat des constats. La directrice générale devrait indiquer les délais de traitement de la plainte. Pour toute plainte reçue, la directrice générale ouvre un dossier. De plus, lorsque la plainte est formulée par écrit, la directrice générale expédie à la personne plaignante un accusé de réception si celle-ci a fourni ses nom et adresse. Si le plaignant, pour diverses raisons ne désire pas s’adresser à la directrice générale, il peut aussi s’adresser en premier recours au ministère de la Famille pour toute plainte concernant la LSGEE ou ses règlements, ou toute plainte concernant la santé et la sécurité des enfants.
f) Recevabilité de la plainte

Lorsqu’elle reçoit une plainte, la directrice générale doit d’abord en déterminer la nature pour juger si elle est recevable, puis définir la stratégie à suivre pour son traitement. 

Si la plainte concerne un abus, un mauvais traitement, une agression ou un autre événement de même nature subi par un enfant, la directrice générale ne doit pas traiter la plainte elle-même ; elle doit immédiatement la signaler au Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ) conformément à l’Entente multisectorielle relative aux enfants victimes d’abus sexuel, de mauvais traitements physiques ou d’une absence de soins menaçant leur santé physique. La directrice générale collabore avec les représentants des organismes concernés quant au suivi de la plainte. Si le DPJ n’effectue pas de vérifications complémentaires à la suite du signalement, la directrice générale peut alors traiter le dossier comme une plainte. 

Si la plainte ne relève pas de la compétence du service de garde, le plaignant est adressé à l’organisme qui a compétence sur la question, selon le cas. 

Si la plainte porte sur un fait ou une situation concernant le service de garde ou un membre du personnel de celui-ci, la directrice générale traite la plainte en recueillant des éléments ou des faits concrets permettant d’établir une conclusion. Une plainte peut être fondée pour le plaignant mais non démontrée ou démontrable par la direction générale. Dans ce cas, la plainte aura servi d’outil de sensibilisation ou de prévention.

La directrice générale avise le plaignant du résultat général de ses constats et de la possibilité qui lui est offerte de demander une révision de son dossier de plainte au conseil d’administration. À la suite du résultat du traitement de la demande de révision, il est possible que le plaignant réfère en deuxième recours au Ministère s’il est insatisfait du traitement apporté par la directrice générale à une plainte concernant la LSGEE ou à ses règlements, ou à une plainte concernant la santé et la sécurité des enfants.

g) Suivi et régularisation

La directrice générale doit s’assurer que la situation qui a été constatée au moment du traitement de la plainte a été corrigée si elle est à l’encontre de la LSGEE et ses règlements ou si elle concerne la santé et la sécurité des enfants. Si l’allégation du plaignant n’a pu être démontrée, une attention particulière devra être portée pour qu’elle ne se reproduise pas.

h) Rapport du traitement des plaintes

La directrice générale informe périodiquement le conseil d’administration à propos des plaintes reçues, de leur nature, de leur traitement, des constats établis de même que du résultat et du suivi en découlant.

i) Conservation des dossiers

Tous les dossiers, relatifs à des plaintes, constitués par le service de garde ainsi que les documents démontrant le suivi apporté à ces plaintes sont confidentiels et conservés sous clé à l’établissement du service de garde. Seules la directrice générale ou la personne habilitée à agir en son absence ont accès à ces documents, lorsque nécessaire, pour l’application des mandats qui leur sont confiés par la Loi.

CPE Marie-Lune

FORMULAIRE DE PLAINTE

À qui de droit,

Je désire, par la présente, porter plainte.
Décrivez la nature de la plainte :

______________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Signature, facultative mais souhaitée : _____________________________________

Date: _________________________________________
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